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MODÈLE DE RÈGLEMENT 
POUR LES MUNICIPALITÉS RÉGIES PAR LA LOI SUR LES CITÉS ET VILLES
SUR LA VÉRIFICATION DE L’OPTIMISATION DES RESSOURCES
PAR LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC

AVERTISSEMENT
Ce document est un modèle que vous devez adapter selon vos besoins.

Le générique masculin est utilisé sans intention discriminatoire et uniquement dans le but d’alléger le texte. 

Ce règlement ne doit pas être adopté avant le 1er janvier 2019 date de l’entrée en vigueur de l’article 108.2.0.2 de la Loi sur les cités et villes.


QUÉBEC

[bookmark: Texte36]MUNICIPALITÉ DE      

	

RÈGLEMENT NUMÉRO       SUR LA VÉRIFICATION DE L’OPTIMISATION DES RESSOURCES PAR LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC
	


SÉANCE ordinaire du conseil municipal de la municipalité de     , tenue le « DATE », à       h     , à l’endroit ordinaire des réunions du conseil, à laquelle séance étaient présents :

MONSIEUR LE MAIRE

LES MEMBRES DU CONSEIL :

	
	
	
	
	
	

Tous membres du conseil et formant quorum.


ATTENDU QUE l’article 51 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal et la Société d’habitation du Québec (LQ, 2018 chapitre 8) modifiant l’article 108.2.0.1 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19), effectif à compter du 1er janvier 2020, prévoit que le vérificateur externe d’une municipalité de 10 000 habitants ou plus mais de moins de 100 000 habitants, ou celui désigné, selon le cas, doit vérifier, dans la mesure qu’il juge appropriée, l’optimisation des ressources de la municipalité et de toute personne morale ou de tout organisme visé au paragraphe 4° ou 5° du premier alinéa de l’article 85 de la Loi sur la Commission municipale (RLRQ, chapitre C-35) et qui est lié à cette municipalité de la manière prévue à ce paragraphe;

ATTENDU QUE l’article 108.2.0.2 de la Loi sur les cités et villes prévoit qu’une municipalité visée à l’article 108.2.0.1 peut, par règlement, confier à la Commission municipale du Québec le mandat de vérification prévu à cet article et que ce règlement ne peut être abrogé ;

ATTENDU QUE la municipalité désire confier à la Commission municipale du Québec le mandat de vérification de l’optimisation de ses ressources ainsi que de celles de toute personne morale ou de tout organisme visé au paragraphe 4° ou 5° du premier alinéa de l’article 85 de la Loi sur la Commission municipale et qui est lié à la municipalité de la manière prévue à ce paragraphe;

ATTENDU QUE cette décision est principalement motivée par les raisons suivantes … ;
Note : Il est préférable de préciser les motifs de la décision

ATTENDU QUE qu’un avis de motion relatif au présent règlement a été donné le « DATE » ;

ATTENDU QUE le projet de règlement relatif au présent règlement a été déposé lors de la séance du conseil du « DATE » ;




EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR :

__________________________________

ET APPUYÉ PAR :

__________________________________





ET RÉSOLU [UNANIMEMENT OU PAR LA MAJORITÉ DE VOIX FAVORABLES] QUE LE PRÉSENT RÈGLEMENT SOIT ADOPTÉ ET QU’IL SOIT ORDONNÉ ET STATUÉ COMME SUIT :



1. Objet

La municipalité confie à la Commission municipale du Québec le mandat de vérification de l’optimisation de ses ressources ainsi que de celles de toute personne morale ou de tout organisme visé au paragraphe 4° ou 5° du premier alinéa de l’article 85 de la Loi sur la Commission municipale et qui est lié à la municipalité de la manière prévue à ce paragraphe.


2. Entrée en vigueur et publication

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.




Adopté à      , ce « DATE »



			
     		     
Maire		Greffier





Avis de motion :	                     __________________________
Dépôt du projet de règlement :	                     __________________________
Adoption du règlement :	                     __________________________
Avis de promulgation :	                     __________________________
Transmission à la Commission municipale du Québec :	 __________________________

